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2004/113.
Publication du rapport du Rapporteur spécial sur les droits
des non-ressortissants

À sa 56e séance, le 20 avril 2004, la Commission des droits de l’homme, rappelant sa décision 2000/104 du 25 avril 2000 et la décision 2000/283 du Conseil économique et social en date du 28 juillet 2000 autorisant la Sous‑Commission de la promotion et de la protection des droits de l’homme à nommer parmi ses membres un rapporteur spécial chargé de procéder à une étude complète sur les droits des non‑ressortissants, ainsi que sa décision 2002/107 du 25 avril 2002 autorisant la Sous‑Commission à demander des informations dans le cadre de l’étude, et accueillant avec satisfaction le rapport final (E/CN.4/Sub.2/2003/23 et Add.1 à 4), ainsi que le document de travail (E/CN.4/Sub.2/1999/7 et Add.1), le rapport préliminaire (E/CN.4/Sub.2/2001/20 et Add.1) et le rapport intérimaire (E/CN.4/Sub.2/2000/25 et Add.1 à 3) présentés par le Rapporteur spécial a décidé, sans procéder à un vote, de prier ce dernier de mettre à jour et réunir dans un seul rapport l’ensemble de ses rapports, des additifs auxdits rapports et des réponses au questionnaire.

La Commission a recommandé le projet de décision ci‑après au Conseil économique et social pour adoption:

«Le Conseil économique et social, rappelant sa décision 2000/283 du 28 juillet 2000 autorisant une étude complète sur les droits des non‑ressortissants et la décision 2000/104 de la Commission des droits de l’homme en date du 25 avril 2000, décide que le rapport d’ensemble actualisé sur les droits des non‑ressortissants sera publié dans toutes les langues officielles de l’ONU et recevra la diffusion la plus large possible, notamment auprès des gouvernements, des organes et organismes intéressés du système des Nations Unies (y compris l’Organisation internationale du Travail, le Haut‑Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, les organes créés en vertu d’instruments internationaux et le Rapporteur spécial sur les droits de l’homme des migrants), des institutions spécialisées, des organisations intergouvernementales régionales et des organisations non gouvernementales.».
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